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Projet ISLANDS  

 AfriqueJet Actualités  

Information News  Ocean Indien  Développement durable: le Projet Islands tire à sa fin 

Développement durable: le Projet Islands tire à sa fin 
 

Port-Louis, Maurice - Lancé en 2011 pour soutenir les cinq pays membres de la Commission de l'Océan 

Indien (COI) et Zanizibar dans la mise en oeuvre des politiques publiques de développement durable, le 

Projet Islands va bientôt prendre fin. 

Une réunion du comité de pilotage de ce projet s'est ouverte ce mardi au siège de la COI, à Ebène, dans le 

centre de l'Ile Maurice, au cours de laquelle, son Secrétaire général, Jean-Claude de L'Estrac, a fait le point. On 

rappelle que le Projet Islands est financé à hauteur de 10 millions d'euros par l'Union européenne, qui a 

renouvelé son appui pour une seconde phase à hauteur de 7,5 millions d'euros. 

Outre l'Ile Maurice, les pays membres de la COI sont La Réunion, Madagascar, les Seychelles et les Comores. 

Jean-Claude de l'Estrac a rappelé que le Projet Islands visait à mieux faire entendre la voix de l'Océan Indien sur 

la question du développement durable. 

 

'Concrètement, cela passe, d'abord, par la sensibilisation des acteurs publics et privés ainsi que les populations', 

a-t-il indiqué. Il a jugé 'encourageant de constater que la plupart des gouvernements des pays concernés ont 

adopté des politiques de développement durable ambitieuses'. 

 

Selon lui, plus de 800 acteurs du développement durable issus de chacun des pays couverts par le projet ont été 

formés dans des domaines variés, allant de la gestion des récifs coralliens à l'intégration effective des piliers du 

développement durable dans les politiques nationales. M. de L'Estrac a également parlé de la jeunesse dans les 

îles qui, selon lui, 'est un acteur-clé du développement durable'. 

 

'La sensibilisation dès le plus jeune âge est le meilleur moyen d'inclure dans la conscience collective le respect 

de l'environnement, ainsi que le lien entre écologie et progrès économique et social', a-t-il souligné. 

 

Cela s'est fait, a-t-il ajouté, par la production et la diffusion de courts-métrages et la publication et la circulation 

d'ouvrages destinés aux plus jeunes. Environ 4.000 enfants venant des pays de la région ont ainsi participé à la 

réalisation d'une bande dessinée, ce qui, selon le Secrétaire général de la COI, témoigne de la conscience déjà 

vive que ces jeunes ont de l'importance d'un environnement respecté et préservé. 

 

'Cette approche pédagogique est  indispensable à l'émergence  d'une région authentiquement durable', a-t-il 

souligné. En parallèle à ses activités, le Projet Islands a conduit une vaste campagne d'éducation au 

développement durable en concevant des supports adaptés à différents types de publics. 

Ce sont, au total, plus de 13.000 personnes, jeunes et communautés locales, enseignants et décideurs qui ont 

été sensibilisés, a indiqué le Secrétaire général de la COI. Selon lui, c'est également à travers ce projet que la 

COI participe aux négociations mondiales sur le développement durable et le changement climatique. 

 

Pana 27/05/2014 

http://www.afriquejet.com/ocean-indien/8039-developpement-durable-le-projet-islands-tire-a-sa-

fin.html 

http://www.afriquejet.com/index.php
http://www.afriquejet.com/
http://www.afriquejet.com/ocean-indien.html
http://www.afriquejet.com/ocean-indien/8039-developpement-durable-le-projet-islands-tire-a-sa-fin.html
http://www.afriquejet.com/ocean-indien/8039-developpement-durable-le-projet-islands-tire-a-sa-fin.html
http://www.afriquejet.com/ocean-indien/8039-developpement-durable-le-projet-islands-tire-a-sa-fin.html
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http://www.lemauricien.com/article/projet-islands-la-coi-mise-sur-la-jeunesse 

 

PROJET ISLANDS : La COI mise 
sur la jeunesse 
ARTICLE PARU DANS LE MAURICIEN | 27 MAI, 2014 - 20:00 

Le secrétaire général de la Commission de l’océan Indien (COI), Jean-Claude de L’Estrac, a déclaré, ce matin, lors de la 5e 

réunion du comité de pilotage du projet ISLANDS, qu’il ne fait pas de doute que la jeunesse est un acteur clé du 

développement durable. Pour lui, la sensibilisation dès le plus jeune âge est le meilleur moyen d’indurer dans la conscience 

collective le respect de l’environnement ainsi que le lien entre écologie et progrès économique et social. 

 

C’est par la production et la diffusion de courts-métrages et la publication et la circulation d’ouvrages destinés aux plus 

jeunes que s’est effectuée cette sensibilisation, indique Jean-Claude de L’Estrac. Environ 4 000 enfants venant des pays de 

la région ont ainsi participé à la réalisation d’une bande dessinée. Ce qui, pour lui, témoigne de la consience déjà vive que 

ces jeunes ont de l’importance d’un environnement respecté et préservé. « Cette approche pédagogique est indispensable 

à l’émergence d’une région authentiquement durable », a-t-il fait ressortir. 

Le projet ISLANDS a débuté en 2011 avec le soutien financier de l’Union européenne et avec comme objectifs de soutenir 

les pays membres de la COI et l’île de Zanzibar dans la mise en œuvre de politiques publiques de développement durable. Il 

vise aussi à faire entendre à l’international la voix de l’océan Indien sur cette question. Tirant à sa fin, ce projet a permis, 

affirme Jean-Claude de L’Estrac, à la plupart des gouvernements d’adopter des politiques de développement durable 

« qu’on peut qualifier d’ambitieuses. » 

 

En parallèle à ses activités, le projet a conduit une vaste campagne d’éducation au développement durable en concevant 

des supports adaptés à différents types de publics. Ce sont, au total, plus de 13 000 personnes, jeunes et communautés 

locales, enseignants et décideurs, qui ont été sensibilisés. C’est à travers ce projet que la COI participe aux négociations 

mondiales sur le développement durable et le changement climatique. Ces conférences mondiales, dit Jean-Claude de 

L’Estrac, revêtent une importance capitale pour les pays de la région. « C’est, d’abord, aux îles Samoa que nous devons faire 

entendre notre voix insulaire afin d’assurer une juste prise en compte de nos intérêts dans l’agenda mondial pour le 

développement 2015/2030. La COI proposera que les Petits Etats Insulaires en Développement (PEID) jouissent d’un 

traitement spécifique et différencié au sein du Système des Nations unies », a-t-il conclu. 

 

Pour sa part, la Chargée de la Coopération régionale de l’UE à Maurice, Cécile Tassin-Pelzer, a également parlé de cette 

troisième conférence internationale sur les PEID. Celle-ci devrait porter principalement sur le changement climatique, qui 

est l’un des plus grands défis que les PEID aient à relever ; les mers et les océans ainsi que les ressources marines et côtières 

qui représentent une composante essentielle de l’économie et de l’identité culturelle des PEID, en sus de la biodiversité et 

des écosystèmes riches mais vulnérables, l’insécurité alimentaire et la dépendance énergétique. 

La seconde phase du programme ISLANDS qui débute dans quelques mois représente des opportunités réelles pour la COI 

« de porter au plus haut niveau les préoccupations des iles de la région », dit-elle. Cet atelier se termine vendredi. 

 

http://www.lemauricien.com/article/projet-islands-la-coi-mise-sur-la-jeunesse
http://www.lemauricien.com/topics/Le%20Mauricien
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Le Projet Islands sur le développement durable dans l'Océan Indien tire à sa fin 

Port-Louis, Maurice (PANA) - Lancé en 2011 pour soutenir les cinq pays membres de la 

Commission de l'Océan Indien (COI) et Zanizibar dans la mise en oeuvre des politiques 

publiques de développement durable, le Projet Islands va bientôt prendre fin. Une réunion du 

comité de pilotage de ce projet s'est ouverte ce mardi au siège de la COI, à Ebène, dans le 

centre de l'Ile Maurice, au cours de laquelle, son Secrétaire général, Jean-Claude de L'Estrac, 

a fait le point. On rappelle que le Projet Islands est financé à hauteur de 10 millions d'euros 

par l'Union européenne, qui a renouvelé son appui pour une seconde phase à hauteur de 7,5 

millions d'euros. Outre l'Ile Maurice, les pays membres de la COI sont La Réunion, 

Madagascar, les Seychelles et les Comores. Jean-Claude de l'Estrac a rappelé que le Projet 

Islands visait à mieux faire entendre la voix de l'Océan Indien sur la question du 

développement durable. "Concrètement, cela passe, d'abord, par la sensibilisation des acteurs 

publics et privés ainsi que les populations", a-t-il indiqué. 

Il a jugé "encourageant de constater que la plupart des gouvernements des pays concernés ont 

adopté des politiques de développement durable ambitieuses". Selon lui, plus de 800 acteurs 

du développement durable issus de chacun des pays couverts par le projet ont été formés dans 

des domaines variés, allant de la gestion des récifs coralliens à l'intégration effective des 

piliers du développement durable dans les politiques nationales. M. de L'Estrac a également 

parlé de la jeunesse dans les îles qui, selon lui, "est un acteur-clé du développement durable". 

"La sensibilisation dès le plus jeune âge est le meilleur moyen d'inclure dans la conscience 

collective le respect de l'environnement, ainsi que le lien entre écologie et progrès 

économique et social", a-t-il souligné. Cela s'est fait, a-t-il ajouté, par la production et la 

diffusion de courts-métrages et la publication et la circulation d'ouvrages destinés aux plus 

jeunes. Environ 4.000 enfants venant des pays de la région ont ainsi participé à la réalisation 

d'une bande dessinée, ce qui, selon le Secrétaire général de la COI, témoigne de la conscience 

déjà vive que ces jeunes ont de l'importance d'un environnement respecté et préservé.  "Cette 

approche pédagogique est  indispensable à l'émergence  d'une région authentiquement 

durable", a-t-il souligné. En parallèle à ses activités, le Projet Islands a conduit une vaste 

campagne d'éducation au développement durable en concevant des supports adaptés à 

différents types de publics. Ce sont, au total, plus de 13.000 personnes, jeunes et 

communautés locales, enseignants et décideurs qui ont été sensibilisés, a indiqué le Secrétaire 

général de la COI. Selon lui, c'est également à travers ce projet que la COI participe aux 

négociations mondiales sur le développement durable et le changement climatique.  

-0- PANA NA/JSG/IBA  27mai2014 

27 mai 2014 09:50:12 
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 Secteur Halieutique 

Entre exploitation et préservation des ressources 
 

La pêche est très importante à Madagascar, car étant une île, le pays est entouré de mer 

qui regorge de poissons dont la demande à l’internationale ne cesse d’augmenter. 
L’exploitation des ressources halieutiques donne non seulement de l’emploi mais aussi 
des ressources financières à l’Etat. 

Les îles de l’Océan Indien comme les Seychelles, les Comores, Maurice, la Réunion et Madagascar 
partagent des zones économiques très vastes allant jusqu'à 3,8 millions de km2. En 2009, les 
exportations de poissons de l’Océan Indien représentaient plus de 30% des exportations agricoles 

à Madagascar, à Maurice et aux Seychelles. Selon la dernière édition de la Situation mondiale des 
pêches et de l'aquaculture de la FAO, en 2012, la production halieutique et aquacole s'est établie à 

158 millions de tonnes, soit environ 10 millions de tonnes de plus qu'en 2010.Pour Madagascar en 
particulier, le secteur de la pêche de capture et de l’aquaculture représente environ 7% du PIB 
national. « Jamais la pêche et l'aquaculture n'ont joué un rôle si important dans l'alimentation et 
les revenus d'un si grand nombre de personnes, même si des pratiques préjudiciables et une 
mauvaise gestion menacent la durabilité du secteur », indique le rapport de la FAO. La contribution 
des pêcheurs artisans à la production halieutique à Madagascar est de 60%. En gros, ces derniers 

pêchent des poissons pélagiques et des poissons démersaux tels que les empereurs, les vivaneaux 
et les mérous.  
Les filières qui percent  
D’après les données reçues au Centre de Surveillance des Pêches, les filières qui trouvent du 
succès en ce moment restent le crabe, la langouste, les crevettes, les concombres de mers et le 
thon.  
Le Thon  

Concernant le thon en particulier, il est l’espèce le plus demandé sur le marché actuellement et sur 
le plan économique surtout. Depuis les années 90, la demande a toujours augmenté pour être, 

désormais, à 6 millions de tonnes métriques par an. La valeur totale des prises de thons dans 
l’Océan Indien est estimée à environ 1,5 à 2 milliards d’euros. Les emplois générés par cette filière 
pour Madagascar en particulier se situent dans les 1500 dans les usines de transformation. La 
filière joue donc un rôle très important sur le plan économique. La pêche thonière fait rentrer des 
devises pour l’Etat Malagasy et les états côtiers de l’Océan Indien. Puisque la plupart de ces Etats 

comme la Grande île n’ont pas les moyens techniques et financiers pour exploiter de telles 
ressources, il serait plus judicieux, selon les experts comme Jude Talma du programme SmartFish, 
de bien négocier les droits d’accès. Par contre, les accords de pêches peuvent parfois créer des 
obstacles, car le contenu de ces accords avec l’Union Européenne est accessible au public mais 
ceux du Japon, de Taiwan et de la Corée ne le sont pas. Les citoyens n’ont aucune idée du nombre 
de navires étrangers autorisés dans les eaux. Il est vraisemblable que, faute de transparence, les 

droits de licence versés par les flottes de pêche lointaine ne soient pas proportionnels à la valeur 
des prises débarquées.  
La Crevette  
Cette filière reste encore le pourvoyeur de fonds en devise pour Madagascar car elle est la plus 
pratiquée surtout en aquaculture dans le pays. Ce que l’on peut retenir de l’aquaculture, c’est 
qu’elle produit 12 fois plus de poissons qu’en 1980. Cette pratique commence à prendre racine à 

Madagascar et l’élevage de crevette est la plus exercée en ce moment et 5 sociétés ont pu produire 

8 547 tonnes métriques de crevette destinées à l’exportation. Toutefois, la production de crevettes 
à Madagascar a chuté à cause de la concurrence asiatique et de l’épidémie du « Whitespot » qui a 
fait beaucoup de ravage dans les bassins d’aquaculture de crevette. Ce déclin a commencé vers les 
années 90 avec une production annuelle de 8.000 tonnes pour descendre à 7000 tonnes en 2004, 
puis à 3.000 tonnes par an après 2004. Néanmoins, les crevettes pêchées dans la mer ne subissent 
pas ce problème de « whitespot » selon Herimalala Andriamihaja, directeur de production et de 
qualité au sein de PECHEXPORT S.A.  

 
Pertes post-captures  
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Concernant le crabe, le gouvernement malagasy a demandé au programme Smartfish d’inclure 

cette filière ainsi que d’autres pêcheries traditionnelles dans leurs programmes. Dans l’état actuel 

des choses, Madagascar n’arrive pas à exploiter son potentiel en matière de crabe, car la Grande 
ile n’exploite que 3 500 tonnes par an alors qu’elle a le potentiel d’en exploiter le double. La pêche 
au crabe à Madagascar est encore traditionnelle et d’après les informations recueillies auprès des 
pêcheurs de crabes d’Andolomikopaka Majunga, sur 1 tonne de crabes péchés, environs 300 kg 
meurent à cause des conditions de stockage, du transport etc. Avec le programme Smartfish, un « 
guide de l’exploitant des crabes de Mangrove » a été proposé à tous ceux qui veulent exploiter ou 

exploitent déjà le crabe pour ainsi limiter les pertes post-captures. Notamment, le guide a apporté 
des changements au niveau des hangars de stockage, les cage-enclos viviers de stockage, la 
charrette améliorée et les caisses en bois pour les transports, les étagères amovibles pour la 
pirogue. Ce guide montre ainsi comment réduire les pertes post-captures. Dans le village 
d’Antsohery, près d’Andolomikopaka, les villageois ont testé ces nouvelles méthodes proposées par 
le programme Smartfish, et le résultat est satisfaisant. Julienne Razafindrafara, collecteur de 

crabes explique : « depuis que nous avions utilisé ces nouvelles méthodes, les pertes post-captures 
ont diminué. Mes pêcheurs sont tous convaincus, surtout pour le mode de conservation, car 
auparavant les pertes se chiffraient à 5 crabes morts sur 10 péchés. Maintenant, il n’y en a qu’un 
seul mort tout au plus». Zbigniew Kasprzyk, consultant auprès du programme Smartfish et qui est 
spécialisé dans la biologie marine, explique que le taux de mortalité des crabes est à présent en 

dessous de 1% avec les méthodes améliorées dans la pêche de crabes. En ce moment, environs 
70.000 pêcheurs sont recensés dans la pêche de crabe.  

 
Surpêches localisées  
Malgré ce gros potentiel sur les ressources halieutiques, un phénomène de surpêche localisée est 
en train de se produire. Avec ce fort potentiel, beaucoup de preneurs arrivent à Madagascar pour 
prendre ces ressources. Les Chinois en sont parmi les preneurs de crabes. Ce qui se passe en ce 
moment c’est que les pêcheurs ne diversifient pas leurs lieux de pêche et risquent de créer une 
surexploitation localisée. Etant donné l’étendue des ressources halieutiques, la surexploitation 

généralisée n’est pas encore à craindre. Toutefois, les ressources halieutiques sont épuisables et 
faute de gestion des ressources, le pire pourrait arriver. Selon les dires des villageois, il existe une 
organisation locale qui essaie de gérer les ressources afin de sensibiliser les pêcheurs à respecter 
les périodes de reproduction et ne pas prendre les crabes de petite taille, qui est normalement en 
dessous de 10cm. Par contre, il y en a qui ne respecte pas ces principes car sur le marché de 
Majunga, on voit toujours des crabes de petites tailles vendus. Les preneurs chinois sont, par-

dessus tout, intéressés par les gros calibres et ceux qui ne sont pas pris par les chinois sont 
revendus aux entreprises locales.  

 
Fort dominance de la pêche artisanale  
Si la pêche industrielle sert à approvisionner les marchés mondiaux, la plupart des pêcheurs dans 
la région Afrique et de l’Océan Indien exerce ce qu’on appelle la pêche artisanale. Cette méthode 
se transmet pour la plupart de génération en génération et de père en fils dans certaines localités. 

Ces pêcheurs dits « traditionnels » le font pour une question de sécurité alimentaire, loin des gros 
profits des grands palangriers. Ces pêcheurs, loin des objectifs des sociétés commerciales, utilisent 
des quantités relativement faibles de capita et d’énergie, des pirogues pour une pêche à proximité 
du rivage. Leurs avoirs servent notamment à la consommation locale. Dans la région Afrique et de 
l’Océan Indien, les pêcheurs utilisent des lignes à la main, des pièges, des filets pour avoir du 
poisson. Ils peuvent passer des heures, voire toute une journée sur mer pour n’avoir qu’une petite 
quantité de poisson. Certains d’entre eux visent le marché local et, avec ces types de matériels, 

arrivent à pêcher environ 20 kg de poissons composés souvent de capitaine, de cabot et de rouget. 
Toutefois, ces pêcheurs travaillent avec des collecteurs qui les revendent sur le marché local de 
Majunga.  
 
Surveillance des pêches dans l’Océan Indien  
La région Océan Indien n’est guère victime des pirates des mers, mais plutôt de divers pillages des 

ressources marines au large des côtes. Un des problèmes du secteur halieutique réside dans le fait 
que certaines régions de l’Océan Indien ne disposent pas de moyens techniques requis pour le 
contrôle des activités dans leurs propres zones économiques exclusives. La pêche thonière est 
cependant vulnérable à la pêche illicite qui n’est nullement réglementée ni déclarée. Pour le cas de 
Madagascar, la pêche est toutefois contrôlée par le Centre de Surveillance des Pêches ou CSP qui 
assure la coordination de l’ensemble des activités et opérations de suivi, de contrôle et de 
surveillance des pêches et de l’aquaculture à Madagascar. Dans le cadre de la surveillance des 

pêches, dans la zone économique exclusive de Madagascar, le CSP effectue des surveillances 
maritimes par l’intermédiaire des missions spécialisées comme ils l’entendent. C’est par ces 
missions spécialisées que le CSP suit de près les activités de pêches à travers la liste des navires 
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autorisés à pêcher, la liste des permis des collecteurs et les rapports sur la situation des navires.  

Le Centre de Surveillance des Pêches dispose de plusieurs navires de surveillance qui est le « 

Tendromaso » et le fameux « Atsantsa ». Ces navires sont tous équipés de matériels de 
communication comme le BLU, le VHF, le GPS, les téléphones portables et le téléphone INMARSAT. 
Pour ces navires, à chaque mission, le commandant de bord reçoit les consignes contenant les 
listes des navires à inspecter et leurs positions. Pour marquer l’efficacité du système de 
surveillance à Madagascar, le CSP dispose aussi du Vessel Monitoring System qui est un système 
de suivi des navires par satellite.  

 
L’ « Atsantsa » en action  
Lors d’une mission effectuée par le navire de surveillance « Atsantsa », la semaine dernière, au 
large des côtes Majungaises, un bateau a été contrôlé mais a essayé d’esquiver. Lorsque des 
bateaux essaient d’esquiver les contrôles, que ce soit par l’ignorance des appels VHS effectués par 
les inspecteurs de pêches, l’Atsantsa procède à une poursuite du bateau en infraction et tente par 

tous les moyens de l’arrêter pour le contrôle. C’est de cette façon que les contrôles en mer se 
passent, juste pour dire que le CSP travaille pour limiter les pêches illicites dans la zone 
économique exclusive malgache. Toutefois, l’Antsantsa travaille aussi dans toute la région Océan 
Indien pour suivre les pêches illicites dans la région, et une mission de ce genre peut durer jusqu’à 
30 jours ou plus. Les infractions qui se répètent le plus souvent sont la pêche sans licence, la 

collecte sans permis, le transport illicite sans visa de conformité, COS et permis de collecte. 
Souvent lors des contrôles, les inspecteurs des pêches vérifient l’ « acte de naturalisation », 

l’autorisation annuelle de pêche.  
 
Le programme SmartFish  

 
Consciente de l’importance du secteur de la pêche en Afrique, la Commission de l’Océan Indien a 
mis en œuvre avec la FAO le programme SmartFish qui est financé par l’Union Européenne à 
hauteur de 37 millions de dollars. SmartFish essaie de relever plusieurs défis sur les lois et les 
politiques en matière de pêche. Le but c’est de promouvoir la pêche durable. Et d’éviter les pêches 
illégales, la faible qualité des produits de la pêche, une demande régionale en produits de la pêche 

non satisfaisante et surtout l’importance du poisson et des produits de la pêche sous-estimée en 
termes de valeur nutritionnelle. C’est dans cette optique que toutes les actions du programme 
SmartFish sont véhiculées à travers 20 pays de la région Afrique, y compris les îles de l’Océan 
Indien. Pour ce faire, SmartFish assiste ces pays à asseoir une bonne gestion de la pêche, une 
bonne gouvernance de la pêche, un suivi-contrôle et surveillance des pêches (MCS). Ces divers 

programmes œuvrent aussi dans la promotion du commerce régional et de la sécurité alimentaire. 
En collaboration avec les Etats dans les zones d’intervention de SmartFish, 37 patrouilles 

conjointes ont été déjà effectuées avec environ 320 inspecteurs en mer pour plus de 1000 jours de 
patrouille maritime et 800 heures de patrouille aérienne. En termes de résultat, plus 400 bateaux 
de pêche ont été contrôlés et 10 bateaux de pêche arrêtés avec plus de 40 activités illégales 
reportées. Ces activités couvrent ainsi la période de 2007, période à laquelle le programme a vu le 
jour jusqu’en 2013.  
 
Guide pour les médias  

 
Parmi ses réalisations, le programme SmartFish a sorti un guide pour les journalistes et les médias 

afin qu’ils puissent avoir des idées pour mieux écrire sur le secteur de la pêche. Ce programme de 
la Commission de l’Océan Indien vise sûrement à ce que le grand public sache pertinemment les 
enjeux du secteur de la pêche, son potentiel ainsi que les mesures prises pour lutter contre la 
pêche illicite et la préservation des ressources halieutiques. Ce guide a été officiellement présenté 
aux journalistes et professionnels des médias de l’Océan Indien lors de la rencontre des médias de 

l’Océan Indien du 14 au 18 mai 2014 à Majunga. Ce fut l’occasion pour les journalistes de l’Océan 

Indien de voir comment les pêcheurs de crabe, les pêcheurs en mer vivent leurs quotidiens. Ils ont 
pu constater comment les inspecteurs des pêches coordonnent leurs actions pour essayer de 
limiter les pillages des ressources halieutiques de la région Océan Indien.  

Racl.R 
 

http://www.lanation.mg/article.php?id=11540 

http://www.lanation.mg/article.php?id=11540
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Les médias de l’Océan Indien réunis autour du projet SmartFish 

Le programme SmartFish de la COI a réuni les médias des pays de 

l’Océan Indien à Majunga du 14 au 18 mai. La Gazette des Comores a été 

invitée à cette rencontre sur la pêche régionale. 
 

Deux jours de formation et d’échanges sur la pêche, ainsi que le rôle des medias pour la promotion de ce secteur, ont 

permis aux journalistes de mieux cerner le maximum d’informations et d’actions de SmartFish, en particulier. Un projet 

vaste que la plupart des pays n’arrivent toujours pas à cerner les enjeux, comme l’a soutenu Toky Rasoloarimanana, 

chargée de communication du programme. 

SmartFish appuie la mise en œuvre des stratégies halieutiques régionale. Elle intervient dans la mise en place des méthodes 

durables de gestion des pèches et a initié un cadre de gouvernance pour une pêche durable, dans une vingtaine de pays en 

Afrique et dans l’Océan indien. Le programme est exécuté avec le financement de l’Union Européenne et mis en œuvre 

parla COI et la FAO. 

La COI aussi donné à SmartFish la mission de mettre sur pied les mécanismes de suivi, contrôle et de surveillance efficaces à 

l’intention des ressources halieutiques transfrontalières. Aux Comores, par exemple, le projet a permis d’immatriculer plus 

de 200 nouveaux et de mettre à jour le fichier de l’organe de surveillance. Il a aussi permis aux inspecteurs de patrouiller 

conjointement avec leurs confrères des autres îles l’Océan indien pour surveiller la pêche. Moroni n’est toujours pas équipé 

d’un bateau de surveillance et ces missions conjointes permettent de réduire la pêche illicite dans la région, y compris les 

Comores. 

A Majunga, les journalistes de l’Océan indien ont eu à visiter les percheurs de crabes. Les techniques mis en place grâce à 

SmartFish ont permis de réduire les pertes post-captures. Nos confrères de la région, on pu constater de leurs yeux les 

hangars de stockage de plus en plus spacieux, des vivriers de stockages permettant de garder les crabes dans les conditions 

naturelles, des charrettes adaptées pour les transports sur pistes afin de réduire le taux de crabes écrasés et maintenir 

l’humidité, les étagères amovibles dans les pirogues de transports …etc. 

Un guide de l’exploitant des crabes de mangroves a été publié aux paysans et opérateurs de crabes pour leur permettre de 

bien assimiler les nouvelles techniques afin de réduire un tiers des pertes post-captures. 

Les journalistes ont aussi effectué une journée en mer à bord du patrouilleur de surveillance de pêche Atsantsa, aux côtés 

des inspecteurs malgaches. « C’est un projet qui aide les pays riverains à lutter contre la pêche illégale. Cela aide 

énormément dans la protection des ressources. C’était très enrichissant d’aller sur le terrain », a soutenu Mr Nicolas Renat, 

journaliste du Today in Seychelles. « La plupart des projets gaspillent de l’argent. Là nous sommes face à un programme qui 

a un sens des priorités, qui a su prendre en compte les vrais besoins sur le terrain », a-t-il poursuivi. 

Al-hamdi Abdillah Hamdi 

http://www.lagazettedescomores.com/spip.php?article3442 

 

 

 

 

http://www.lagazettedescomores.com/spip.php?article3442
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Pêche maritime : Rencontre régionale des médias de 
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C’est une grande première. Réunir sur un même plateau des médias issus de plusieurs îles de 
l’Océan Indien, pour se mettre au parfum des réalités de la pêche maritime dans la zone, et des 
grands enjeux à défendre en matière de gouvernance des pêcheries, au bénéfice des pays 
concernés. L’initiative est du projet SmartFish, mis en place afin de mettre en œuvre les 
stratégies régionales élaborées par la Commission de l’Océan Indien (COI), le Marché commun 
de l’Afrique orientale et australe (COMESA), la communauté est-africaine (EAC) et l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement (IGAD) pour promouvoir les pêcheries 
responsables, le développement de l’aquaculture et du commerce du poisson et l’amélioration de 
la sécurité alimentaire. La contribution des médias, dans leur mission d’information, élargirait les 
possibilités de prise de décisions éclairées, avec à terme, le développement de la pêche durable. 
Du vécu. C’est ainsi que le projet SmartFish organise depuis hier, à Mahajanga, la «  Rencontre 
régionale des médias de l’Océan Indien », dans l’objectif de permettre aux journalistes de ... 

Lire la suite: Midi Madagasikara Online 
 

 

http://gasy.net/info/31-presse/midi-madagasikara/151972-peche-maritime-rencontre-

regionale-des-medias-de-l-ocean-indien.html 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://gasy.net/info/31-presse/midi-madagasikara/151972-peche-maritime-rencontre-regionale-des-medias-de-l-ocean-indien.html
http://gasy.net/info/31-presse/midi-madagasikara/151972-peche-maritime-rencontre-regionale-des-medias-de-l-ocean-indien.html
http://gasy.net/info/31-presse/midi-madagasikara.html
http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2014/05/15/peche-maritime-rencontre-regionale-medias-locean-indien/?utm_source=rss&utm_medium=rss&utm_campaign=peche-maritime-rencontre-regionale-medias-locean-indien
http://gasy.net/info/31-presse/midi-madagasikara/151972-peche-maritime-rencontre-regionale-des-medias-de-l-ocean-indien.html
http://gasy.net/info/31-presse/midi-madagasikara/151972-peche-maritime-rencontre-regionale-des-medias-de-l-ocean-indien.html
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Accueil  Société  Pêche durable : les journalistes s’imprègnent 

Pêche durable : les journalistes s’imprègnent 

Écrit par Les nouvelles    

Jeudi, 15 Mai 2014 10:46 

Une grande première. Les journalistes à l’honneur. 11 journalistes issus de Maurice, des Seychelles, des Comores et 
de Madagascar, bénéficient d’une formation en pêche durable à Mahajanga. Des partages d’informations, des 
descentes sur terrain et des rencontres avec les pêcheurs seront programmés depuis hier jusqu’à dimanche à l’endroit 
de ces derniers.  
L'objectif est d’inciter les médias à s’imprégner  davantage des informations relatives aux professionnels du secteur 
et la société, des problèmes rencontrés dans cette filière. Mis à part les informations et les données statistiques 
prodiguées lors de la formation, un guide pratique pour les journalistes et les médias a distribué.  
Ce guide comprend des statistiques, des liens qui serviront de références afin de mieux comprendre le monde de la 
pêche en Afrique. «Après cette formation, la thématique de la pêche sera plus visible et les journalistes vont 
pouvoir s’organiser pour améliorer la qualité des informations sur la pêche », explique la chargée de communication 
du projet « Smart fish », Toky Rasoloarimanana. 
En effet, l’initiative revient au programme. Financé par l’union européenne à hauteur de 37 millions d’euros, Smart 
Fish appuie «  la mise en œuvre des stratégies halieutiques dans la région de l’Afrique orientale et australe et de 
l’océan Indien par le biais de renforcement de capacités et d’intervention ». Avec ce projet, les 20 pays bénéficiaires 
pourront  se concerter pour « promouvoir  une pêcherie responsable, développer l’aquaculture, développer le 
commerce du poisson et améliorer la sécurité alimentaire ».  

Nadia 

http://www.newsmada.com/index.php/societe/41089-peche-durable--les-journalistes-simpregnent#.U4cM3vl_uyk 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.newsmada.com/
http://www.newsmada.com/index.php/societe
http://www.newsmada.com/index.php/societe/41089-peche-durable--les-journalistes-simpregnent
http://www.newsmada.com/index.php/societe/41089-peche-durable--les-journalistes-simpregnent#.U4cM3vl_uyk
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Pêche maritime : Rencontre régionale des médias de 

l’Océan Indien 

mai 15th, 2014 

C’est une grande première. Réunir sur un même plateau des médias issus de plusieurs îles de l’Océan Indien, pour se 

mettre au parfum des réalités de la pêche maritime dans la zone, et des grands enjeux à défendre en matière de 

gouvernance des pêcheries, au bénéfice des pays concernés. 

L’initiative est du projet SmartFish, mis en place afin de mettre en œuvre les stratégies régionales élaborées par 

la Commission de l’Océan Indien (COI), le Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA), la 

communauté est-africaine (EAC) et l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) pour 

promouvoir les pêcheries responsables, le développement de l’aquaculture et du commerce du poisson et 

l’amélioration de la sécurité alimentaire. La contribution des médias, dans leur mission d’information, élargirait les 

possibilités de prise de décisions éclairées, avec à terme, le développement de la pêche durable. 

Du vécu. C’est ainsi que le projet SmartFish organise depuis hier, à Mahajanga, la « Rencontre régionale des médias 

de l’Océan Indien », dans l’objectif de permettre aux journalistes de s’imprégner des réalités de la pêche de la 

région de l’Afrique orientale et australe de l’Océan Indien, zones d’intervention du projet, et de susciter encore 

plus l’intérêt des médias pour les problématiques et enjeux liés à la pêche. Des descentes sur le terrain 

permettront alors de constater de visu les réalités vécues par les producteurs de crabes des mangroves, du côté 

de Namakia, et par les inspecteurs de surveillance, lors d’une journée passée en mer, à bord d’un bateau de 

surveillance de pêche. 

Domaines clés. Financé par l’Union Européenne, le projet SmartFish est mis en œuvre par la COI et en est 

actuellement au tout début de sa deuxième phase (2014-2017). Il intervient, au profit de 20 pays bénéficiaires, 

dans 5 domaines-clés, à savoir la gestion de la pêche, la bonne gouvernance, le suivi, le contrôle et la 

surveillance de pêcher, la promotion du commerce régional et la contribution à la sécurité alimentaire en 

réduisant les pertes post-capture et en diversifiant les moyens de subsistance. 

Hanitra R. 

 

 
Onze journalistes de Madagascar, de Maurice, des Seychelles et des Comores, participent à cette rencontre inédite à 

Mahajanga. (Photo Njaka Rajaonisaona/Prod’Images) 

 

http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2014/05/15/peche-maritime-rencontre-regionale-medias-locean-

indien/?utm_source=rss&utm_medium=rss&utm_campaign=peche-maritime-rencontre-regionale-medias-locean-indien 

http://www.midi-madagasikara.mg/
http://www.midi-madagasikara.mg/societe/
http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2014/05/15/peche-maritime-rencontre-regionale-medias-locean-indien/?utm_source=rss&utm_medium=rss&utm_campaign=peche-maritime-rencontre-regionale-medias-locean-indien
http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2014/05/15/peche-maritime-rencontre-regionale-medias-locean-indien/?utm_source=rss&utm_medium=rss&utm_campaign=peche-maritime-rencontre-regionale-medias-locean-indien
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L’insécurité croissante des pêcheurs 

La sécurité des pêcheurs est l’un des points abordés lors de la rencontre initiée 

à Majunga cette semaine par le programme régional SmartFish. Aux Comores, la 

question n’a jamais suscité l’intérêt des autorités pourtant, les pêcheurs de 

l’archipel sont les plus vulnérables de la région. 

La sécurité des pêcheurs, un sujet rarement abordé aux Comores. Les autorités en charge de la 

pêche et de la production, et celles de la sécurité intérieure ont longtemps noyé le poisson. 

Récemment, la frégate française Le Nivose a recueilli deux pêcheurs comoriens disparus depuis 

plus d’un mois dans le Canal de Mozambique. Farid Bacar et Michel Youssouf, originaires de Bangoi 

Hambou, étaient portés disparus durant plus d’un mois et demi après qu’une tempête ait fait 

chavirer leur embarcation. Aux Comores, la disparition de ces pêcheurs n’avait pourtant pas 

inquiété les autorités. Le syndicat des pêcheurs non plus n’avait fait aucune annonce. 

Leur bateau de pêche n’était pas équipé de balise, comme la plupart des navires nationaux qui 

disparaissent en mer durant plusieurs mois. Le programme régional de surveillance de pêche de 

l’océan indien, qui couvre les Comores, a mis l’accent sur la pêche illégale et non sur la sécurité 

des pêcheurs. 

« Les navires comoriens devraient tous être équipés de système », préconise Randrianbola Tiana, 

chef de service opérations et communication du centre de surveillance des pêches, interrogé sur la 

question au cours des assises sur le programme Régional SmartFish, qui se déroule à Mahajunga 

depuis mercredi. Selon Tiana, la COI, toujours à travers le programme Smartfish, n’exclut pas 

d’aider les autorités comoriennes à immatriculer tous les petits bateaux de pêches et exiger que les 

pêcheurs se déclarent avant de prendre la mer, tout en veillant à ce qu’ils dévoilent leur zone de 

pêche. Le numéro d’immatriculation permet "d’éviter des confusions parfois dramatiques avec des 

embarcations pirates venues d’ailleurs". Trois navires auraient aperçu les derniers naufragés de 

Bangoi mais ne se seraient pas arrêtés pour leur porter secours. Ils ont sans doute cru avoir à faire 

à des pirates. 

De trop nombreuses barques comoriennes non identifiées échouent parfois sur les côtes malgaches 

ou d’Afrique de l’Est. L’enregistrement et l’immatriculation permettraient de "mieux organiser les 

opérations de recherche et de sauvetage et, le cas échéant, d’identifier les barques perdues qui 

peuvent être retrouvées par la suite". 

Sur 1.584 embarcations enregistrées, seulement 600 ont été immatriculées. Plus de 54% des 

bateaux de pêches enregistrés n’ont pas été immatriculés. A noter que la pêche aux Comores est 

une contribution importante à l’économie du Pays et concerne plusieurs milliers de familles de 

marins pêcheurs. Selon la COI, la production de poisson est estimée à 22 000 tonnes par an, dont 

6 000 tonnes, assurées par la pêche traditionnelle (pirogues) et 16 000 tonnes par la pêche 

artisanale (embarcations motorisées). La FAO fait état de plus de 8.000 pêcheurs. Le secteur a 

créé plus de 24.000 emplois indirects. 

Al-hamdi Abdillah Hamdi, envoyé spécial à Majunga 

http://www.lagazettedescomores.com/spip.php?article3415 

http://www.lagazettedescomores.com/spip.php?article3415
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http://www.alwatwan.net/index.php?home=actu.php&title=PA-che-aux-crabes-dans-la-OcA-an-indien-Une-activitA-A-

moindre-investissement-financier&actu_id=656 
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Tourisme 

 

Thursday, 29 May 2014 12:00 

Tourisme – Jean Claude de l’Estrac : « Nous sommes 

très mal connectés » 

Le système aérien à Maurice ne satisfait guère le secrétaire général de la Commission de l'océan 

Indien (COI). Selon Jean Claude de l’Estrac, un « manque de  vols » est l’une de raisons principales 

derrière la stagnation dans le secteur touristique. Il intervenait lors d’une conférence organisée par 

l’École hôtelière Sir Gaëtan Duval, mercredi. 

« Depuis quelques années, le pays connaît une stagnation dans le tourisme. Nos autorités 

gouvernementales estiment que ce phénomène fait suite à la crise économique qui règne au niveau 

globale », soutient Jean Claude de l’Estrac. Il dit être convaincu dans une certaine mesure, car le coût 

de la vie dans nos marchés traditionnels a augmenté. « Comment se fait-il que les îles voisines notent 

une croissance ? » se demande-t-il.  Les Seychelles et les Maldives, ajoute-t-il, ont même pu  attirer 

nos touristes potentiels. Il estime que ce « manque de vols », a bénéficié à nos concurrents. 

 

Le secrétaire général de la COI souligne que la moitié de touristes dans le monde voyagent par avion. 

Ainsi, dit-il, le tourisme et l’aviation ont une relation directe. « S’il n’y a pas une bonne stratégie de 

l’aviation, il n’y aura pas de progression dans le tourisme » poursuit-il.  

 

Jean Claude de l’Estrac est d’avis que Maurice n’est pas suffisamment connecté à d’autres pays au 

monde. Par ailleurs, il estime que les frais des billets à Maurice sont trop chers. « Nos voisins ont 

développé de nouvelles stratégies pour libérer la connectivité, leur permettant ainsi de cibler de 

nouveaux marchés », lance-t-il. Toutefois à Maurice, dit Jean Claude de l’Estrac, c’est tout à fait le 

contraire. « Quand la compagnie nationale d’aviation est en difficulté, elle élimine quelques routes. 

C’est une bonne décision pour Air Mauritius, car cela permet de réduire les coûts. Mais qu’en est-il 

du l’économie de Maurice? », s’interroge le secrétaire général de la COI. Selon lui, la compagnie fait 

des économies au détriment de la croissance de notre secteur touristique. Ainsi, dans ce contexte, la 

COI est venue avec des propositions pour redynamiser l’accès arien. 

 

« En premier lieu, nous pensons que si les quatre compagnies nationales d’aviation dans la région 

fusionnent et se présentent comme une seule compagnie régionale, on aura plus de pouvoirs pour 

négocier avec de grandes compagnies internationales. Ainsi, nous serons en mesure de libérer 

davantage la connectivité arienne », explique-t-il. Toutefois, selon Jean Claude de l’Estrac, cette 

décision pourrait ne pas être accueillie favorablement par les États. 
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http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/53538-tourisme-jean-claude-de-l-

estrac-nous-sommes-tres-mal-connectes.html 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/53538-tourisme-jean-claude-de-l-estrac-nous-sommes-tres-mal-connectes.html
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/53538-tourisme-jean-claude-de-l-estrac-nous-sommes-tres-mal-connectes.html
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Co-développement 

Accueil > Politique > Co-développement 

Visas pour La Réunion : à quand la réciprocité avec 

les pays de la COI ? 
Toujours de trop lourdes procédures pour nos voisins 
vendredi 23 mai 2014, par Manuel Marchal 

# A la Une de l’actu 

Quand un Réunionnais se rend à Madagascar ou aux Comores, il peut acheter un visa à son arrivée à 

l’aéroport. Cette réciprocité est un minimum pour les Malgaches et les Comoriens qui veulent venir à 

La Réunion. L’objectif étant la libre circulation de tous les habitants de la COI à l’intérieur des pays 

de notre organisation régionale. 

 

À quelques heures de la fin de la campagne des européennes, un nouveau sujet a fait irruption dans le 

débat. Force est de constater que la candidature poussée par Objectif Réunion ne décolle pas auprès de 

l’UMP. Une des manœuvres de dernière minute choisie par Didier Robert est de récupérer à son compte 

une mesure du gouvernement sur l’assouplissement de l’attribution des visas pour les touristes chinois. Se 

sentant apparemment dépossédés, les socialistes réagissent par la voix du député Vlody dans un 

communiqué. Puis une ministre arrive à la rescousse, annonçant que les Indiens sont aussi concernés par 

cette mesure. Certes, il est intéressant de constater que les conditions de circulation s’améliorent. Mais les 

bénéficiaires potentiels de cette mesure ne manqueront pas de sourire en voyant le niveau du débat. 

La question de la libre circulation est pourtant essentielle. À La Réunion, tous les ressortissants de 28 pays 

situés à 10 000 kilomètres de La Réunion peuvent entrer dans notre île sans visa, mais le même droit est 

refusé à nos voisins de Madagascar et des Comores notamment. Une telle injustice doit cesser, d’autant 

plus que les Réunionnais souhaitant se rendre à Madagascar peuvent acheter un visa à l’aéroport sans avoir 

à présenter toutes les preuves demandées aux Malgaches qui veulent venir pour le même motif à La 

Réunion. Autrement dit, la réciprocité doit s’appliquer. La Réunion fait partie d’une organisation 

internationale, la Commission de l’océan Indien. C’est pourquoi les ressortissants des pays membres 

doivent avoir le droit de circuler sans entrave à l’intérieur de la COI. C’est déjà le cas pour les Européens 

qui viennent à La Réunion, ce qui montre bien qu’une telle mesure de bon sens peut s’appliquer pour tous 

les habitants de la COI. 

 M.M.  

http://www.temoignages.re/visas-pour-la-reunion-a-quand-la-reciprocite-avec-les-pays-de-la-

coi,78293.html 

http://www.temoignages.re/
http://www.temoignages.re/politique.html
http://www.temoignages.re/co-developpement.html
http://www.temoignages.re/visas-pour-la-reunion-a-quand-la-reciprocite-avec-les-pays-de-la-coi,78293.html
http://www.temoignages.re/visas-pour-la-reunion-a-quand-la-reciprocite-avec-les-pays-de-la-coi,78293.html
http://www.temoignages.re/manuel-marchal.html
http://www.temoignages.re/a-la-une-de-l-actu.html
http://www.temoignages.re/visas-pour-la-reunion-a-quand-la-reciprocite-avec-les-pays-de-la-coi,78293.html
http://www.temoignages.re/visas-pour-la-reunion-a-quand-la-reciprocite-avec-les-pays-de-la-coi,78293.html
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Femmes handicapées 

 

Monday, 26 May 2014 13:03  

En visite à Maurice : L’exemple 

mauricien séduit les femmes 

handicapées malgaches 
Written by  Jean-Laurent Moothooveeren  

Une douzaine de femmes handicapées de la Grande île étaient à Maurice la semaine passée. Elles sont 

venues en voyage d’information L’objectif des diverses rencontres avec les responsables nationaux, (du 

ministère de la Sécurité sociale), ONG et femmes handicapées comme elles : voir ce qui se fait à Maurice pour 

assurer le bien-être des femmes handicapées (et des handicapés en général) et s’en inspirer pour le 

développement de leur plan d’action national à Madagascar. 

 

«Voir ce qui se fait à Maurice, pour inspirer notre action à Madagascar». Propos de la présidente de l’Association 

des femmes handicapées de Madagascar (AFAHM), à l’issue de la visite de courtoisie rendue à l’Ambassade de 

Madagascar à Floréal, vendredi. Mme Fela Razafinjato se dit très impressionnée par les réalisations/ les mesures 

prises à Maurice pour assurer le bien-être des personnes handicapées en général et des femmes handicapées 

en particulier. 

 

Elle cite notamment les services/moyens offerts par l’État mauricien : allocation sociale aux handicapés, soins 

médicaux gratuits/prise en charge complète des femmes enceintes, transport gratuit et, en matière d’éducation, 

programme SENS pour les enfants aux besoins spéciaux qui ne peuvent suivre le cursurs normal, cours de 

formation pour les personnes intéressés au National Women Entrepreneur Council. 

http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-xplik-cas/itemlist/user/442-jeanlaurentmoothooveeren.html
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L’ambassadeur de Madagascar, Richard Via, lors de son allocution, s’est dit ravi, très impressionné, par l’initiative 

– personnelle – de l’AFHAM qui veut œuvrer à faire bouger les choses à Madagascar, à travers cet échange 

souhaité entre les autorités, ONG, et individus issus des deux îles, membres de la Commission de l’océan Indien. 

«Rien ne vaut le contact direct, l’échange d’expériences ne peut qu’enrichir toutes les parties.  N’oublions pas 

que les relations entre Maurice et Madagascar remontent bien avant la colonisation française et que celui qui 

allait devenir le roi Radama 1er  avait établi des contacts avec le gouverneur anglais Farquhar, dès 1815.» 

L’ambassade a par ailleurs promis son soutien pour aider l’association à rapatrier à Madagascar les dix fauteuils 

roulants qu’elle a reçus en don de la ministre de la Sécurité sociale, Sheila Bappoo et diverses ONG locales. 

Durant leur visite mauricienne, les membres de l’association malgache ont été chaperonnés par Nalini 

Ramasamy, Chairperson de Women with Disabilities et Mme S. Hulman, officier de la Disability Unit du ministère 

de la Sécurité sociale. Elles ont  fait les introductions et accompagnées lors des diverses rencontres avec les 

ONG et unités des ministères de la Sécurité sociale, de l’Égalité des genres engagées dans la promotion et la 

défense des droits de la femme et des personnes handicapées à Maurice. Mme Fela veut exprimer «toute sa 

gratitude et celle de son association eu égard à l’accueil reçu et le sens de l’hospitalité extraordinaire des 

Mauriciens durant leur visite d’information. Évoquant la situation dans la Grande Île, elle explique que bien qu’à 

Madagascar ait signé la Convention de l’Onu sur le droits des personnes handicapées en 2007, elle ne l’a 

toujours pas ratifiée. (Maurice a signé en 2008 et ratifié en 2010). Elle résume. «Outre la situation 

économique/sociale et politique que vous connaissez, par rapport au niveau de développement de Maurice où 

l’État est très engagé à la promotion et au bien-être des personnes handicapées, la Grande Île souffre d’un état 

d’esprit postcolonial. Au regard des retards de développement, dans la mentalité des gens, la promotion des 

droits /bien-être des personnes handicapées n’est pas une priorité. 
Les femmes handicapées malgaches souffrent (comme dans de nombreux pays d’Afrique et ailleurs) d’une 

double discrimination résultant de leur handicap et de leur statut de femme, minoritaire dans la société patriarcale 

malgache. Trois problèmes principaux rencontrés au quotidien : elles ont très peu de connaissances, ne 

travaillent pas et sont mères célibataires. D’où l’intérêt de partager l’expérience mauricienne en ce domaine, pour 

voir comment implémenter un plan d’action national, dans ce pays immense qu’est Madagascar. 

 

Ce qui nous a le plus marqués, ce sont les efforts de l’État mauricien pour ‘empower’ et former les femmes, 

handicapées ou non, pour leur apprendre à prendre leur destin en main. Notons enfin que la ministre Sheila 

Bappoo a exprimé le souhait de la signature d’un Memorandum of Understanding entre l’Association des femmes 

handicapées/autorités malgaches et les autorités mauriciennes pour aller plus loin dans ces échanges qui 

s’annoncent très prometteurs entre les deux îles.» 

 

Partage et enrichissement 

Parmi les ONG/centres visitées par les femmes handicapées malgaches depuis mardi dernier : Centre Georges 

Charles à Pointe-aux-Sables, la Physically Handicapped Welfare Association, l’Association de Parents d’Enfants 

inadaptés de l’Île Maurice, le Centre d’Éducation et de Développement pour les Enfants Mauriciens, (FMMH) 

Fraternité Mauricienne des Malades et Handicapés, l’Association des Parents pour la Réhabilitation d’infirmes, 

Moteurs, Disability Unit de la Sécurité sociale, le Training and Employment of Disabled Persons Board, le 

National Women Entreprenariat Council, ainsi que divers responsables, PS, PAS des unités et départements 

ministériels engagés dans le bien-être des personnes handicapées à Maurice. 

 

http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-xplik-cas/item/53361-en-visite-a-maurice-l-exemple-

mauricien-seduit-les-femmes-handicapees-malgaches.html 

 

http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-xplik-cas/item/53361-en-visite-a-maurice-l-exemple-mauricien-seduit-les-femmes-handicapees-malgaches.html
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-xplik-cas/item/53361-en-visite-a-maurice-l-exemple-mauricien-seduit-les-femmes-handicapees-malgaches.html
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Pêche artisanale 
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Economie bleue 
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Coopération régionale 

 

 


